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Rapport de la session d’été 2026 

Du 01 au 19 juin 2026 

Par Raphael Capaul, secrétaire du groupe a.i. 

Pirouettes procédurales 
Ceux qui pensaient que les Accords bilatéraux III étaient compliqués n’ont pas encore suivi le débat sur leur mode 
de vote. La question de savoir si une majorité des cantons doit s’appliquer lors de la votation populaire fait l’objet 
d’une controverse. La polémique autour de cette question s’est intensifiée ces dernières semaines et donne lieu 
à de nombreux débats de procédure à Berne. Les commissions des institutions politiques et des affaires étrangères 
y participent tout autant que le Bureau du Conseil national. Même les observateurs politiques les plus chevronnés 
perdent parfois le fil. 
 
Un débat au Conseil des États en a fourni un exemple particulièrement parlant. L’élément déclencheur a été une 
motion d’ordre visant à supprimer la discussion sur la question de la majorité des cantons. En temps normal, ce 
genre de sujet n’attire pas vraiment les foules : il s’agit d’ordre du jour, de procédures et de compétences. Même 
les personnes intéressées par la politique ont tendance à passer ces motions sous silence. Cette fois-ci, il en a été 
autrement. Le débat a duré environ une heure et demie et s’est révélé inhabituellement chargé d’émotion pour le 
Conseil des États, habituellement plutôt sobre. 
 
Finalement, le Conseil des États a adopté la motion d’ordre et a ainsi renvoyé l’objet, pour l’instant, à la 
Commission des institutions politiques. Mais d’ici à ce que la population se prononce sur les accords bilatéraux 
III, il faut s’attendre à d’autres pirouettes procédurales au Palais fédéral. 
 
Pour en savoir plus sur les autres objets de la session, je vous invite à lire le compte rendu ci-dessous. 
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1. NON à de nouveaux impôts 

Le financement de la 13e rente AVS a donné lieu à des débats animés au Parlement. Ce dernier a finalement opté 
pour une augmentation de la TVA. C'est irresponsable. Le PLR s'oppose à toute nouvelle charge pesant sur les 
citoyennes, les citoyens et les PME, et réclame des réformes structurelles.  

Pour le PLR, il est clair que la 13ème rente AVS sera versée cette année, conformément à la volonté populaire. Il 
est tout aussi clair que nous n’accepterons jamais des hausses d’impôts sur le dos de la classe moyenne. Le PLR 
combattra ce projet de taxation de toutes ses forces. Celles et ceux qui se lèvent tôt pour travailler ou assumer 
leurs responsabilités familiales ne peuvent pas être taxés jusqu’à la moelle. 

2. Une production d'électricité suffisante en hiver grâce à l'ouverture 
technologique 

Après plusieurs cycles de délibérations et une motion de renvoi rejetée de justesse par la gauche et les Verts – 
soutenue par une partie du Centre et des Vert’libéraux –, le bon sens en matière de politique énergétique l’a 
emporté grâce à un PLR uni. Le contre-projet indirect vise à supprimer l’interdiction actuelle de construction de 
nouvelles centrales nucléaires, mais contrairement à l’initiative populaire, non pas dans la Constitution fédérale, 
mais dans la loi sur l’énergie nucléaire. 

Cette décision crée les conditions nécessaires en faveur d’une politique énergétique adaptée à la forte 
augmentation de la demande en électricité. Pour un approvisionnement fiable et abordable, toutes les sources 
énergétiques sont nécessaires. Le PLR demande que le développement de l'énergie solaire, hydraulique et 
éolienne soit systématiquement accéléré. En cas de votation populaire, le PLR s’engagera résolument en faveur 
d’une politique énergétique qui s’oriente vers les besoins de la population, des PME et de l’économie dans son 
ensemble. 

3. Les marchés émergents sont essentiels pour nos emplois et nos PME 

Une alliance contre nature entre le PS, les Verts, une partie du Centre et l'UDC a fait capoter l'accord avec le 
Mercosur au Conseil national lors de la première lecture. 

La position de l’UDC, toujours si prompte à exiger que la Suisse se tourne vers des marchés en dehors de l’UE, est 
particulièrement hypocrite. Aujourd’hui, elle a rejeté précisément un tel accord – et a ainsi même poignardé son 
propre Conseiller fédéral, lui-même agriculteur et vigneron de formation, dans le dos. Il est tout aussi hypocrite 
que le PS, qui s’est insurgé de la politique protectionniste de Donald Trump, ait refusé cet accord dans le même 
réflexe isolationniste que le président américain. 

Rappelons ici que ledit accord prévoit des contingents pour l’importation de produits agricoles sensibles en Suisse, 
dont la viande et le vin. Selon le Conseiller fédéral UDC Guy Parmelin, l’impact sur la branche agricole serait 
« limité » et la Suisse pourra continuer de gérer les contingents de manière autonome. De plus, cet accord ouvrira 
également de nouvelles opportunités pour nos exportations de spécialités culinaires, telles que le fromage. 

 Le PLR a été le seul parti à soutenir l’accord à l’unanimité car : 

Le Mercosur est un marché comptant 270 millions de consommateurs qui revêt d’une importance capitale pour 
la Suisse, nation d’exportation et de PME. En cette période de bouleversements géopolitiques, il est 
particulièrement important que la Suisse diversifie ses relations commerciales. Nous protégeons ainsi les emplois 
ainsi que nos PME et entreprises tournées vers l’exportation. 
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4. Session extraordinaire sur la sécurité  

Lors de la session extraordinaire « Sécurité », le PLR a clairement affiché sa position : toute personne qui commet 
des infractions graves en Suisse et ne peut prétendre à un droit de séjour doit quitter notre pays sans délai. Avec 
sa motion (26.3643) visant à durcir l’expulsion des ressortissants de pays tiers ayant commis des infractions 
pénales, le PLR exige que les décisions d’expulsion définitives soient exécutées de manière plus uniforme, que 
les renvois soient accélérés et que les possibilités de coopération avec Schengen/Dublin, l’UE et Frontex soient 
exploitées de manière plus systématique. Le fait que le PS et les Verts rejettent cette demande montre une fois 
de plus qu’ils ne sont pas prêts à faire preuve de la fermeté nécessaire pour appliquer les conséquences prévues 
par l’État de droit à l’égard des étrangers auteurs d’infractions graves. 

La motion de la conseillère nationale Jacqueline de Quattro (26.3642) visant à introduire la notion de « contrôle 
coercitif » dans le droit pénal et civil a également été au centre des débats. La violence domestique commence 
souvent bien avant le premier coup : par la pression psychologique, la surveillance, l’isolement social et le contrôle 
systématique. Le PLR souhaite mieux encadrer juridiquement cette forme de violence afin que la police, les 
tribunaux et l’aide aux victimes puissent réagir plus tôt — notamment pour protéger les enfants concernés. Il est 
révélateur que ce soit précisément l’UDC qui ait rejeté cette meilleure protection contre la violence domestique, 
démontrant ainsi une fois de plus que sa conception de la sécurité s’arrête là où elle ne s’inscrit pas dans son 
propre cadre idéologique. 

5. Renforcer de manière ciblée la loi sur l'aide aux victimes 

Le Conseil national a examiné la révision partielle de la loi sur l'aide aux victimes. Le groupe parlementaire soutient 
ce projet, car il intervient là où l’aide est particulièrement urgente : dans les premières heures et les premiers 
jours suivant un acte de violence. Les victimes de violences domestiques ou sexuelles doivent pouvoir bénéficier 
rapidement d’une aide médicale et médico-légale, même si elles n’ont pas encore déposé de plainte pénale. Cela 
permet de soulager les personnes concernées, de renforcer leur liberté de décision et, parallèlement, de préserver 
des preuves importantes. L’amélioration de l’offre en hébergements d’urgence est également une bonne chose, 
à condition que les cantons conservent une marge de manœuvre suffisante pour la mise en œuvre et puissent 
opter pour des solutions adaptées à la pratique. Le PLR réclame davantage de protection pour les victimes, mais 
sans centralisation inutile ni bureaucratie supplémentaire. 

6. Droit voisin des médias : une compensation équitable plutôt qu’une décision 
précipitée 

Le nouveau droit voisin pour les entreprises médiatiques a fait l’objet d’un débat intense au Conseil des États. La 
nécessité d’agir était incontestable : les rédactions et les groupes de presse suisses produisent des contenus 
journalistiques dont profitent les grandes plateformes internationales, sans que celles-ci ne financent elles-
mêmes ces prestations. Il est donc prévu d’instaurer une rémunération pour l’utilisation de courts extraits de 
textes et d’images, appelés « snippets ». Parallèlement, le débat a montré que le projet ne peut plus être considéré 
isolément. Avec l’essor fulgurant de l’intelligence artificielle, la question de la protection des prestations 
journalistiques se pose de manière encore plus urgente : les applications d’IA exploitent les contenus médiatiques 
pour leurs propres modèles économiques, sans qu’une compensation équitable ne soit aujourd’hui garantie. La 
commission du Conseil des États a donc proposé à l’unanimité d’entrer en matière sur le projet, mais de le renvoyer 
au Conseil fédéral et de le lier à la mise en œuvre de la motion Gössi visant à mieux protéger la propriété 
intellectuelle contre les abus de l’IA. Pour le PLR, une chose est claire : il faut une solution neutre sur le plan 
technologique et favorable à l’innovation, sans « Swiss Finish » — avec une compensation équitable pour les 
prestations journalistiques, mais sans freiner inutilement le développement numérique et le libre accès à 
l’information. 

  

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263643
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263642
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7. Protégeons la Suisse 

La révision de la loi sur les services de renseignement vise à renforcer la capacité du Service de renseignement 
de la Confédération (SRC) à détecter et à prévenir les menaces – en particulier dans le cyberespace – tout en 
tenant compte de l'évolution du contexte sécuritaire international. Elle confère au SRC de nouvelles possibilités 
d’action, notamment l’accès à certaines données financières ainsi que la possibilité de prendre des mesures plus 
poussées contre le terrorisme, l’extrémisme violent et l’espionnage, tout en préservant un cadre de contrôle strict. 
L’engagement du groupe parlementaire PLR au Conseil national a contribué à doter la Suisse d’un cadre juridique 
à la hauteur des défis actuels en matière de politique de sécurité. Cet engagement s’inscrit dans la lignée des 
positions du parti en matière de lutte contre l’extrémisme violent et le terrorisme, telles qu’elles sont exprimées 
dans sa prise de position et dans sa pétition «Stop à la violence et au chaos». 

8. Pour une Suisse résistante aux crises 

Au Conseil national et au Conseil des États, le PLR s'est engagé en faveur de la révision de la loi sur 
l'approvisionnement du pays, qui revêt une importance particulière au vu de la situation géopolitique actuelle. À 
cette occasion, le groupe parlementaire du PLR a souligné le rôle central du secteur privé dans 
l'approvisionnement du pays et a précisé que l'État ne devait intervenir qu'en cas de pénurie. 

  

https://kampagne.fdp.ch/fr/kampagne/stop-violence-chaos/?_gl=1*12upqxb*_gcl_au*NTYzMjU3MzcxLjE3Nzc1NDIwMjk.*_ga*MTA0NjI5OTUwNi4xNzM5MzQ2MTk5*_ga_ZC6LRHKJ3H*czE3ODE4NDU0NTckbzE5MiRnMCR0MTc4MTg0NTQ1NyRqNjAkbDAkaDA.
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9. Interventions du groupe parlementaire RL 

26.3643 Motion, groupe parlementaire RL (orateur : CN Schilliger). Procédure de screening préalable à 
la frontière régionale 

Texte : 

Le Conseil fédéral est chargé de présenter les modifications législatives nécessaires afin d’introduire et d’ancrer 
dans la loi une procédure de dépistage et de tri en amont pour les demandeurs d’asile. Cela permettra de transférer 
les demandes d’asile simples vers un centre d’asile à l’étranger. 

Développement : 

Quiconque cherche une protection en Suisse doit pouvoir en bénéficier de manière fiable. En revanche, ceux qui 
prétendent avoir besoin de protection alors que leurs motivations sont d’ordre social ou sanitaire pèsent sur le 
système d’asile et réduisent les possibilités de protection pour les personnes qui en ont réellement besoin. Depuis 
la révision du système d’asile en 2019, les statistiques fédérales et les rapports d’expérience des centres d’asile 
fédéraux montrent que l’infrastructure fédérale d’asile est de plus en plus sollicitée par des cas qui ne relèvent 
pas du droit d’asile. Le droit actuel ne prévoit pas de mécanisme de contrôle préalable efficace ; les motifs de non-
entrée en matière ne s’appliquent qu’à un stade avancé de la procédure ordinaire, ce qui entraîne des séjours 
prolongés, une augmentation des coûts et une charge administrative accrue. 

L’introduction, inscrite dans la loi, d’une procédure de tri permet de disposer d’instruments conformes à l’État de 
droit pour alléger la charge pesant sur le système d’asile et évaluer de manière fiable le besoin de protection. Le 
tri renforce l’efficacité, réduit les incitations indésirables et renforce la crédibilité auprès de la population et des 
partenaires internationaux. Une procédure de tri en amont permet en outre un examen préliminaire rapide et 
standardisé, grâce auquel les demandes manifestement non pertinentes au regard de l’asile sont écartées dès le 
début. De plus, les ressources sont concentrées de manière ciblée sur les cas de protection complexes, les délais 
de procédure et d’hébergement sont raccourcis, les coûts sont réduits et la capacité d’action de l’infrastructure 
d’asile est renforcée. 

Une disposition expresse doit garantir que la procédure de triage en amont s’applique non seulement par analogie 
avec le pacte de l’UE sur la migration et l’asile aux frontières extérieures de l’UE, mais aussi à la frontière nationale 
de la Suisse, afin que les arrivées irrégulières aux points frontaliers suisses puissent être recensées à un stade 
précoce. La procédure vise à garantir que les personnes qui ne font pas valoir un besoin de protection relevant du 
droit d’asile puissent être identifiées avant même leur enregistrement formel et orientées vers les services 
compétents à l’étranger. 

 

  

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263643
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26.3542 Motion, groupe parlementaire RL (orateur : CN Gianini). Plan relatif à l'asile, au retour et à 
l'exécution des peines en Syrie : clarté, cohérence et transparence 

Texte : 

Le Conseil fédéral est chargé de présenter au Parlement, dès l'adoption de cette motion, un plan contraignant en 
matière d'asile, de retour et d'exécution des décisions concernant les personnes de nationalité syrienne relevant 
du domaine de l'asile. 

Développement : 

Pour qu’un système d’asile fonctionne, il faut de la clarté juridique et de la cohérence. L’asile est lié à un motif de 
protection. Si celui-ci vient à disparaître, les décisions doivent être réexaminées. Parallèlement, les renvois 
définitifs doivent être exécutés de manière systématique. 

Un changement de régime a eu lieu en Syrie. La situation reste fragile et varie d’une région à l’autre. Les décisions 
d’asile existantes doivent être réexaminées, en particulier pour les personnes dont la protection reposait 
uniquement sur une activité d’opposition à l’ancien régime. 

Le Conseil fédéral doit donc présenter un plan structuré, transparent et garantissant la sécurité juridique :  

1. Ce plan doit contenir une évaluation actualisée en permanence de la situation en matière de sécurité, 
d’approvisionnement et d’infrastructures dans les différentes régions de Syrie. Il convient en outre de 
définir des critères transparents permettant d’apprécier si les conditions d’octroi de l’asile ou de 
l’admission provisoire sont toujours remplies. 

2. Les décisions d’asile et de protection doivent être réexaminées lorsque les circonstances déterminantes 
ont considérablement changé. L’examen ne doit pas se limiter aux seuls cas faisant déjà l’objet d’un 
renvoi exécutoire, mais doit également porter sur les garanties de protection existantes. 

3. Les renvois définitifs doivent être exécutés en priorité, en particulier pour les personnes ayant commis 
des infractions graves, dans la mesure où la loi le permet. Des priorités claires en matière d’exécution 
doivent être fixées pour les requérants déboutés ne bénéficiant d’aucun statut de protection. 

4. Le retour volontaire est prioritaire. Le Conseil fédéral examine et met en œuvre un programme spécial 
temporaire en faveur du retour volontaire vers la Syrie. Celui-ci comprend une aide au retour et à la 
réintégration et est mené en collaboration avec l’OIM et la DDC. Sa mise en œuvre s’effectue de manière 
uniforme dans toute la Suisse et selon des délais précis. 

5. Le plan montre comment améliorer l’obtention des documents de voyage, renforcer la collaboration entre 
la Confédération, les cantons et les partenaires internationaux, et lever concrètement les obstacles 
actuels à l’exécution. 

6. Le Conseil fédéral informe le Parlement de manière régulière et transparente sur les décisions d’asile 
réexaminées, les révocations, les retours volontaires, les renvois exécutés, ainsi que sur les cas en 
suspens et les obstacles actuels à l’exécution. 

 

 

https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20263642

